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DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE
TENUE LE 16 SEPTEMBRE 2026 À 19 H 00



Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil municipal, tenue le 16 septembre 2026 à 19 h 00, à la salle municipale située au 1028, rang de l’Église, à Saint-Eugène.

Monsieur le Maire Gilles Beauregard préside l’Assemblée et les conseillers suivants sont présents:

	Siège #1     Bruno Simard                                          Siège #2     Catherine Daudelin
Siège #3     Marie-Josée Déry                                    Siège #4     Albert Lacroix
Siège #5     Louiselle Trottier                                      Siège #6     Norman Heppell

	

	

	Tous forment quorum.

La directrice générale / greffière-trésorière, Maryse Desbiens, est aussi présente.

Cette séance extraordinaire a été convoquée par courriel adressé à tous les élus par Maryse Desbiens, directrice générale et greffière-trésorière, le lundi 14 septembre 2026.




	
	
	
	

	
	
	1.
	OUVERTURE DE L'ASSEMBÉE ET VÉRIFICATION DU QUORUM

	
	
	[bookmark: _Hlk94597503]
	
Il est 19 h 00, et Gilles Beauregard déclare l’assemblée ouverte.



	
	
	
	

	209-2026
	
	2.
	ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

	
	
	
	[bookmark: reso]L’ordre du jour a été remis à chacun des membres du conseil.

Il est proposé par Marie-Josée Déry, appuyé par Bruno Simard et résolu à l’unanimité des conseillers d’adopter l’ordre du jour tel que présenté, en laissant le point « Varia » ouvert.

	
	


1- Vérification du quorum et ouverture de l’assemblée
2- Adoption de l’ordre du jour
3- Engagement de l’adjointe administrative;
4- Autoriser l’ouverture de postes pour l’entretien de la patinoire saison 2026-2027;
5- Résolution pour la demande d’autorisation auprès de la CPTAQ, implantation d’une usine d’épuration des eaux usées;
6- Varia
7- Levée de l’assemblée.
	 
	


ADOPTÉ



	
	
	
	

	210-2026
































211-2026














212-2026
	
	3-
	ENGAGEMENT DE L’ADJOINTE ADMINISTRATIVE
ATTENDU QU’une offre d’emploi a été diffusée sur plusieurs plateformes;

ATTENDU QUE, compte tenu de la charge de travail soutenue, il est nécessaire d’embaucher une adjointe administrative afin d’assurer la continuité des opérations administratives;

ATTENDU QUE la Municipalité a reçu plus de 40 curriculums vitæ et que le comité de sélection a rencontré six personnes candidates;
ATTENDU QUE le comité de sélection a présenté sa recommandation au conseil;

Il est proposé par Bruno Simard
Il est appuyé par Norman Heppell


Mme Louiselle Trottier se retire des délibérations pour ce point.
Mme Marie-Josée Déry demande le vote.

Résultat du vote :  Marie-Josée Déry — contre
                                Albert Lacroix — pour
                                Catherine Daudelin — contre
                                Bruno a proposé – pour
                                Norman Heppell a appuyé - pour

Il est résolu à la majorité des conseillers présents ayant voté que le conseil approuve la recommandation du comité de sélection et procède à l’embauche de Mme Chloé Chartier.

QUE Mme Chloé Chartier soit nommée au poste d’adjointe administrative, selon les conditions salariales et les autres modalités d’emploi prévues à son contrat de travail.

ADOPTÉ

4-  AUTORISER L’OUVERTURE DE POSTES POUR L’ENTRETIEN DE LA PATINOIRE
Considérant que la municipalité désire procéder à l’embauche pour la saison hivernale pour deux (2) préposés à l’entretien de la patinoire municipale pour la saison 2026-2027;

Il est proposé par Marie Josée Déry
Il est secondé par Catherine Daudelin

et résolu à l’unanimité des conseillers de procéder à l’offre d’emploi auprès de notre municipalité en affichant au bureau municipal, sur le site web, sur Facebook et dans le journal Saint-Eugène.

ADOPTÉ

5-  RÉSOLUTION POUR LA DEMANDE D’AUTORISATION AUPRÈS DE LA CPTAQ, IMPLANTATION D’UNE USINE D’ÉPURATION DES EAUX USÉES
Résolution d’appui à la demande d’autorisation auprès de la CPTAQ visant une utilisation autre qu’agricole d’une partie des lots 5 465 764, 5 465 762 et 5 465 791 pour l’implantation d’une usine d’épuration des eaux usées

CONSIDÉRANT QUE la Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec (CPTAQ) requiert de faire une demande d’autorisation afin d’utiliser des lots à des fins non-agricoles en zone agricole ; 

CONSIDÉRANT QUE l’octroi de l’autorisation demandée permettrait l’implantation d’une usine d’épuration des eaux, permettant la densification du périmètre urbain de la municipalité de Saint-Eugène ;

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Eugène veut investir dans les infrastructures municipales qui permettent l’implantation de commerces ou de résidences dont le débit en eaux usées est important et qui permettrait à la municipalité de concurrencer des pôles commerciaux dans des villages limitrophes ;

CONSIDÉRANT QUE la Commission de Protection du Territoire Agricole du Québec a déjà octroyé une autorisation à la Municipalité de Saint-Eugène le 19 février 2021, au numéro de décision 426836, mais que cette autorisation était valide pour 5 ans, celle-ci étant donc devenue nulle ; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité n’a pas reçu la confirmation du ministère de l’Environnement afin de permettre le projet dans le temps imparti par la Commission ;

CONSIDÉRANT QUE lors des élections provinciales de 2022, le Ministère a refusé tout projet soumis par la suite ; 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a obtenu les fond et subventions nécessaires pour réaliser le projet ;

EN CONSÉQUENCE 

Et pour toutes ces raisons, 

Il est proposé par Albert Lacroix 
Il est appuyé par Bruno Simard

Ét résolu que la municipalité de Saint-Eugène appuie, par la présente résolution, la demande d’autorisation d’utiliser à des fins autres que l’agriculture d’une partie des lots 5 465 764, 5 465 762 et 5 465 791, visant une superficie approximative de 900 m². 

ADOPTÉ

	
	
	
	6-  VARIA

	
	
	
	
Aucun item

	 
	
	
	

	
	
	
	

	213-2026
	
	7.
	LEVÉE DE L'ASSEMBÉE

	
	
	
	[bookmark: reso_3]Il est proposé par Norman Heppell, appuyé par Bruno Heppell et résolu à l'unanimité des conseillers de lever l’assemblée. Il est 19 h 06. 

Je, Gilles Beauregard, maire atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de véto. »








	Gilles Beauregard
	
	Maryse Desbiens

	Maire
	
	Directrice générale / greffière-trésorière 






image1.jpeg
N° de résolution
ou annotation




